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LE  POINT  DU  JOUR,  Ce/^ 


Réfultat  de  ce  qui  s^ejl  pajfé  la  veille  à 
V AJfemhle'e  nationale  ^ 

Avec  le  Difcours  de  M-  TEvêque  d’Autun, 
fur  la  fupprelEon  des  biens  du.  clergé 
en  faveur  de  l’état. 


Du  Dimancne  it  Oclohre  ijSg. 

Séance  du  Vendredi  foii\ 

jAmais  les  dons  patriotiques  n’avoîent  été  fl 
nornbi-eux  &ri  confidérables;  ils  mériteroient  d’ê- 
tre cohfîgnés  ici  fur  les  biens  , mais  une  motion 
furies  biens  eccléfîafiiques  nous  oblige  de  ren- 
voyer cet  objet  à lin  autre  numéro. 

Un  Bernardin,  détenu  dans  iinemaifcn  de  force, 
en  vertu  d’une  lettre  de  cachet,  a envoyé  un  non 
patriotique  de  200  livres,  en  demandant  la  révo- 
cation de  cet  ordre  illéga'.  Un  membre  a prupofé 
de  charger  xM.  le  préfîdenc  de  demander  celte 
révocation  au  pouvoir  exécutif;  M.  le  comte 
Mathieu  de  Montmorenci  a obfervé  nue  quand 
une  nation  avoic  une  décIaratiGn  des  droits,  il  pa- 
roiflbit  étrange  qu’on  n’eûc  pas  délivré  les  pri- 
funniers  détenus  en  vertu  d’ordres  fecrets,  qu’il 
fulloit  ajourner  la  quefaon,  pour  s’occuper,  non’ 
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{eulcinen'iin  Bernardin^  mais  encore  de  fous  ceux 
dont  la  liberté  avoic  été  violée.  Cet  objet  a été 
ajourné  à Lundi  foi'r. 

Il  efl  bien  temps  en  effet  que  toutes  les  baflilles 
foient  ouvertes,  ôc  qu’elles  ne  déshonorent  plus 
la  furface  de  ce  beau  royaume. 

Les  vingt-huit  articles  de  la  loi  provîfoire , en 
matière  criminelle,  ont  été  enfin  délibérés. 

Quelques  membres  ont  propofé  une  addition 
à quelques  articles  relatifs  au  préjugé  des  peines 
infamantes,  qu’il eft  digne  d’un  hècie  raifonnable 
^de  détruire, & qui  paroît  être prefoue  autant  du 
relTort  de  l’opinion,  que  de  celui  des  Icix.  . 

Qiiand  tous  les  amendements  auront  été  fon- 
dus dans  les  articles,  nous  nous  emprefferons 
de  faire  connortre  cette  loi  provifoire  fi  defiree. 

Séance  d'hier. 

On  a repris  h délibération,  commencée  Jeudi 
dernier,  fur  la  formule  des  loix  : conime  elle  a 
été  divifée  par  faire  une  foule  d’amendements,  on 
ne  peut  la  connoître  que  loifqu’elle  aura  été  ré- 
digée, 

il  a été  décidé  en’fuite,  d’après  la  motion  de 
M.  Camus,  qu’une  expédition  de  chaque  loi  ü- 
gnce  & contre- fignée  feroit  dépofée  dans  les  ar- 
chives de  i’afferr.blée  nationale. 

On  a agité  aufii  laqueftion  deCivoir  comment 
h loi  feroit  publiée , de  quel  jour  elle  auroit  Ton 
effet  : c’eft  une  queftion  de  droit  public  qui  fut 
agitée  Icr^  des  ordonnances  célèbres  du  chance- 
lier d’AgueiTeau , <k  qui  a été  jugée  différemment 
dans  les  Cours.  La  loi  a-t-elle  (on  effet  du  jour  où 
elle  a été  publiée  dans  les  tribunaux  fupéricurs, 
ou  dans  les  juflices  inférieures? 


M.  Lanjuinais  propoloic  de  dire,  la  loi  aura 
Ton  exécution  , dans  chaque  reiïbrc  , du  jour 
qu’eüe  aura  été  publiée  ôi  tranferi^e  par  les  tri- 
bunaux, corps  adminiflracifs,  &.  niunicipaliiés, 

M.  Troncliet  difoic  qu’elle  devoir  avoir  lieu 
du  jour  de  la  publication  faite  par  la  Cour  fupé- 
rieure. 

M.  Target  croyoit  qu’il  falloit  énoncer  la 
tranfeription  fur  le  regiftre,  pour  que  le  mot  en- 
fegljtremcnt  ne  reveillât  pas  des  idées  anciennes 
de  pouvoir  ; la  publication  dans  les  municipalités 
& corps  d’adminifhraiion  lui  paroiflbit  avanta- 
geufe  en  ce  qu’elle  rapprochoit  mieux  de  tous’ 
les  citoyens  la  loi  & radminiftration. 

M.  de  Beaumés  propofoit  de  dire,  que  la  loi 
envoyée  dans  les  tribunaux  , n’auroit  Ton  exécu- 
tion qu’un  mois  après  cette  publication. 

M.  Barrère  de  Vieuzac  obfervoit  que,  relati- 
vement à l’effet  que  devoit  avoir  la  loi , on  ne 
dévoie  avoir  égard  qu’à  l’époque  de  la  publica- 
tion faite  dans  les  tribunaux,  chargés  feuls  de 
l’exécution  & de  l’application  des  loix;  que  les 
corps  raunciipaux  & adminiffratifs  ne  pouvoienc 
lui  donner-aucune  date  utile,  mais  fervir  de  dé- 
pôt & de  moyen  de  publicité:  fa  rédatlion  étoic 
ainfi  conçue  : 

^Tous  les  tribunaux  du  royaume,  tant  fupé- 
rieurs  qu’inférieurs,  feront  tenus  de  faire  publier 
ÔL  tranferire  dans  le  regiffre  la  loi,  du  moment 
qu’elle  leur  fera  envoyée,£&  la  loi  n’aura  fon exé- 
cution dans  le  reflbrt  de  chaque  tribunal  que  du 
jour  où  elle  aura  été  publiée  à l’audience,  tranf- 
cfite  (S:  affichée.,. 

On  efl  allé  aux  voix  fur  cette  rédaôlion  qui  a 
paru  réunir  les  diverfes  opinions,  & l’aiTembiée 
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J’a  renvoyee  au  comité  de  conflitution  pour  être 
liée  à ce  qui  précédoit  cet  article. 

Un  membre  de  l’aflemblée  a dénoncé  enfuite 
line  infülte  qui  lui  avoir  été  faite  publiquement, 
fous  le  nom  d’un  autre  député,  ëc  une  lifte  de 
profeription  de  plufieurs  membres  ; un  autre  a 
demandé  un  réglement  contre  les  libelles  , les 
gazettes  injurieufess  rinviolabilité  ëc  la  liberté 
des  fuffrages  des  députés  Un  troifième  penfoit 
que  l’établifiêment  de  la  loi  martiale  écoit  nécef- 
faire;  enfin  , on  a obfervé  que  ces  divers  objets 
demandoient  des  loix  réfléchies  mûrement,  & 
qu’il  falloic  les  'ajourner. 

Il  femble  que  toutes  les  grandes  queftions 
viennent  s’ofiVir  à la  décifion  de  raftemblée  na- 
tionale: celle  de  la  propriété  des  biens  ecclé- 
llaftiques  a été  l’objet  d’une  motion  faite  par 
M.  l’évêque  d’Autun, 

L’état , depuis  long-temps,  eft  aux  prifes  avec 
les  plus  grands  befoins,  a dit  ce  prélat  ; nui  d’entre 
nous  ne  l’ignore;  il  faut  donc  de  grands  moyens 
pour  y fubvenir.  Les  moyens  ordinaires  font 
épuifés,  le  peuple  eft  prefiliré  de  toutes  parts: 
la  plus  légère  charge  lui'feroit,  à jufte  titre,  in- 
fupportable  Des  reftources  extraordinaires  vien- 
nent d'être  tentées,  mais  êikrs  font  provifoire- 
ment  deftinées  aux  befoms  extraordinaires  de 
cette  année;  il  en  faut  pour  l’avenir;  il  en  faut 
pour  rentier  retablifiement  de  l’ordre;  il  en  ^ft 
une  immenfe  &.  décifive,  qui  dans  mon  opi- 
nion, car  iuurenient  je  la  rejettercis , peut  s’al- 
lier avec  un  refpecl  l'evére  pour  les  propriétés; 
cette  refionree  me  paroît  être  toute  entière  dans 
les  biens  eccléfiaftiques. 

Je  fuis  trop  pénétré  du  dévouement  du  clergé 
à tout  bien  public,  dont  il  a donné  dans  plifô 
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d’une  occarion;&  dans  cette  aflembltîe,  des  preu- 
ves mémorabies,  pour  ne  pas  penfer  qu’ilacco/r 
•dera,  avec  courage,  fon  alientiment  aux  lacr.i- 
fices  que  cette  reliource  foiiicue  de;  foii  patrio- 
tirrne. 

’ On  ne  peut  fe  le  diflimulcr;  une  grande  opé- 
ration fur  les  biens  eccléllaftiques  femble  inévr^ 
.table,*  car,  fans  elle,  faixs  un  mouvement  confir 
dérable  dans  ces  biens , comment  concevoir 
qu’on  pourvoira  convenablement  au  fart  de  ceux 
.que  i’aboliciondes  dîmes  a entièrement  dépouillés? 

M.  l’évêque  d’Autun  n’a  pas  difeuté  la  fameufé 
queftion  .de.s  propriétés  eccléiiaftiques , * ce  qui 
me  paroît  sûr  , a-t-il  dit , c’efl  que  le  clergé  n’eil; 
pas  propriétaire  à l’inilar  des  autres  .proprié- 
taires. ... 

- Ce  qu’il  y a de  sûr,  c’eft  que  la. nation  jouif- 
•foit  d’un  empire  trés-étendu  fur  tous  les  corps 
.qui  exiftent  dans  fon'fein  ; fi  elle  n’eft  pas  en 
-droit  de  détruire  le. corps  èntier  du  clergé,  parce 
iqtfil  efl;  néceilaire  aa  culte  dont  . elle  fait  profef- 
feÜiion,. celle  peut  certamemêne  détruire  les  ag- 
grégations  particulières  de  ce  corps,  fi  elle  les 
juge  nuiftbles  ou  fiüiplemerjt  inutiles  , & que  ce 
droit  fur  .leur  exiilénce  eniraîne  iiéGeffairémenc 
un  droit  très-étend.u  fur  les  biens;  Ce  quieft  aufîi 
sûr , c’eftque  la  rration  peut'pxendfe  'les  bénéfices 
fans  fonélions,  commeiConcra.ires  aux  véritables 
•principes,'  coipme.  aux  .iutér.êxs  des  fondateurs  ,* 
elle  peut  donc  dès-à-préfent  faire  tourner  au 
profit  de  la  ciiofc  ptibllque  tous  les  bénéfices  de 
cette  nature  a-CLueliemet^t  vacants;;,..»^  deftiner 
aux  mômes  ufages  tous  : ceux  qui  vaqueront  dans 
•la  ^fince*  ..  .•'fî  f . ri  . r c:*'  ; 

. ^ Rien  d’eKtraordinairè  î:  car  on  a vu  dans  tous 
lés  ceaips  des.  corainiîfîaiités  rebgieufes‘èt$;intes , 
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des  tittes  de  bénéfices  fupprimé.s,  des  bénéfices 
eccléfiafliques  employés  à des  éLabliflemeîus  pu- 
blics; ik  i’aflemblée  nationale  réunit  tome  Tau- 
torité  nécelTaire  pour  confommer  de  femblables 
opérations,  il  le  bien  de  Técat  le  demande. 

Mais  peut-elle  réduire  le  revenu  des  titulaires 
vivants  & s’en  approprier  une  partie  ? La  diète 
de  Pologne  a répondu,  mortem  poJJeJjbrum, 

M.  l’evêque  d’Autun  réfolvoit  ainfi  cette  dif- 
ficulté; quelque  inviolable  que  doive  être  la  pof- 
fefljon  d un  bien  qui  nous  eft  garanti  par  la  loi, 
i!  eft  clair  que  cette  loi  ne  peut  charger  la  na-  ' 
lion  du  bien,  en  la  garantiflant,  que  lorrqu’il 
eft  queflionde  biens  eccléfiafliques;  elle  ne  peut 
afiurer  à chaque  titulaire  adluel  que  la  jouifîance 
de  ce  qui  lui  a été  véritablement  accordé  par  le 
titre  de  Ta  fondation.  Or  , perfonne  ne  l’ignore, 
tous  les  titres  de  fondation  des  biens  eccléfiafti- 
ques  ,!ainfi  que  les  diverfes  ioix  de  FP^glife,  qui 
ont  expliqué  le  fens  ôc  les  preuves  de  ces  titres, 
apprennent  que  la  partie  feule  de  ces  biens  qui 
eft  nécefTaire  k l’honnéte  fubfiftance  du  bénéfi- 
cier, lui  appartient;  qu’il  n’efl  que  l’adminiflra- 
teur  du  refie , & que  ce  refie  eft  rarement  ac- 
cordé aux  malheureux  ou  à l’entretien  des  tem- 
ples ; fi  donc  la  nation  conferve  foigneufement 
à chaque  titulaire,  de  quelque  nature  que  foie 
Ton  bénéfice , cette  fubfiftance  honorable  , elle 
eft  bien  afiurée , elle  ne  touche  pas  à fa  vérita- 
ble propriété. 

En  mêmé-temps  qu’elle  fe  chargera , comme 
elle  en  a fans  doute  Je  droit,  de  l’adminifiration 
du  refte,  elle  prend  fur  fon  compte  les  autres 
obligations  attachées  à ces  biens,  telles  que  l’en- 
tretien des  hôpitaux,  des  atteliers  de  charité, 
des  réparations  des  églifes , des  frais  de  la  dette 


publique;  & fi  for-touc  elle  ne  puife  dans  ces 
biens  qu’au  momeriC  d’une  calamité  générale,  il 
me  femble  que  toutes  les  intentions  du  fondateur 
feroient  remplies,  & que  toute  jiiftice  fe  trou- 
vera avoir  été  févèremenc  accomplie*  Ainfi  je 
crois  que  la  nation  peut  dans  une  détrefle  géné- 
rale, fans  injüftice,  i°.  s’approprier  les  biens  de 
différentes  communautés  religieufcsqu’ellecroira 
devoir  fupprimer,  en  affurant  à chacun  des  re- 
ligieux vivants,  le  moyen  de  fublider. 

2^  Faire  tourner  à Ton  profit,  dès  le  momenc 
aftuel , le  revenu  de  tous  les  bénéfices  fans  fonc- 
tions qui  font  vacants,  &s’affürer  pour  faWnir 
celui  de  tous  les  autres  bénéfices  de  même  na^ 
ture  qui  vaqueront.  ^ 

3V  Réduire  dans  une  proportion  quelconque 
les  revenus  âftuels  des  titulaires  lorfqifils  excé- 
deront, célie  ou-'. telle  fom me,  en  fe  chargeant 
d’une  - partie  dei  -obliga;.ion'S  dont  les  biens  ont 
été  fr.ap-pés  dans  le^principe.  ■ 

, Dans  to,;Ures  ces  opérations  aucune  violation, 
des  propriétés  la  nation  pqurroii  affurer  au 
clergéJes  deux.-  tiers,  du  revenu  eccléfiaftique  ac- 
tuel,qtîi  ir.oit  en  decroiffant  jufqu’à  une  certaine 
fomnie  fixe-,  en- s’appropriant  légalement  la'to- 
talité  des  bénéfices  eccléfiafliques , fonds  & dî- 
mes. 

Le  revenu  total  eff,  à ce  qu’on  penfef  de  150 
millions. 

En  dîmes  80  millions;  en  biensTonds  70  mil- 
lions.' Ce  feroit  100  millions  réduits  un  jour  par 
des  extindlioos  fucceffives  à 80  ou  85»  qui  fe- 
roient  affurés  au  . clergé  par  un  privilège  fpé- 
ciai  fuT  les- premiers  revenus  de  l’état.  ■ 

L’efprit  des  détails  financiers  eft  dans  les  ar- 
ticles j mais  il  reffoic  une  objeftion  principale 


8 

que  M.  l’évêque  d’Autun  preflentoit  & réfuroic 
ainfi  : . , 

On  dira  qu’il  n’exifte  pas  en  France  une 
fomme  de  numéraire  libre  accumulée  en  capi- 
taux difponibles , fLiffifante  pour  repréfenter  le 
prix  de  tous  les  biens , & que  la  valeur  des  au- 
tres biens-fonds  fe  trouveroit  avilie  pour  long- 
temps par  la  longue  concurrence  de  cette  mul- 
titude de  nouveaux  biens  jettes  dans  le  com- 
merce-. 

La  répartition  eft  fimple,  puifque  le  produit 
de  ces  ventes  feroic  defliné  à rembourfer  les 
dettes  publiques  ; le  moyen  le  plus  court  pour 
parvenir  au  même  but , fera  d’accorder  fur  le 
champ  aux  créanciers  de  i’état , la  faculté  d’en- 
chérir & d’acquérir  éux-rnêmes  les  biens , & de 
donner  en  payement  la  quittance  du  capital  de 
leur  créance  eftimée  au  denier  20  pour  les  ren- 
tes perpétuelles  , ÔL  au  denier  10  pour  les  rentes 
viagères;  de  telle  forte  que  , pour  payer  le  prix 
d’un  bien  dont  l’enchère  feroic  portée  à cent 
millions  , radjiidicataire  pourra  , à fon  choix, ^ 
donner  cent  millions  ou  une  quittance  de  dix 
millions  en  rente  viagère , ou  la  quittance  de 
cinq  en  rente  perpétuelle  avec  les  arrérages  dCrs; 
cette  facilité  de  s’acquitter , réunie  à celle  des 
proportions  du  numéraire  réel , portera  au  de- 
nier trente  le  prix  de  ces  biens.  Soixante-dix 
millions  de  revenu  donneront  donc  un  capital 
de  2 milliards  100  millions , avec  lefquels  l’éta- 
bliflement  du  crédit  peut  être  plus  avantageux 
que  celui  qui  exifte  chez  aucune  autre  nation. 

M.  révêque  d’Autun  a fini  par  jeter  un  apperçu 
fur  les  domaines  dont  il  pourra  réfulter  des  avan- 
tages immènres;  voici  les  articles  du  projet  de 
.décret  qahl  'd^-^'prbpo'fes:  ^ ■ • • • 


-■  1®.  Les  bîèns  fonds  du  cierge  , de  quelque  na- 
ture qu’ils  foienc , feront  remis  incefîamment  à 
la  nation. 

2°,  La  nation  afllire  au  clergé  cent  millions 
de  revenus  variables  fuivant  le  prix  du  blé , ef- 
timé  tous  les  dix  ans,  & comparé  au  prix  aéluel; 
ces  cent  millions  fe  réduiront  à quatre-vingt,' 
ou  tout  au  plus  quatre-vingt-cinq  , lorfque  par- 
la  mort  des  titulaires  aéluels,  Te  clergé  pourra 
n’être  plus  Compofé  que  des  miniftres  indifperi- 
fables  du  culte. 

3°.  Les  cent  millions  de  revenus  accordés 
au  clergé  dès-à-préfent , & les  quatre-vingt  â 
Quatre-vingt'cinq  millions  auxquels  ils  feront 
réduits  pour  la  fuite  , feront  affeéléspar  un  pri- 
vilège fpécial  fur  les  premiers  revenus  de  l’état, 
comme  formant  la  première  dette , & chaque 
parc  fera  payée  avec  la  plus  grande  exaèlicude 
fur  les  lieux,  quartier  par  quartier  & d’avance. 

4°.  Chaque  titulaire  aèluel  pourra  conferver  , 
jufqa’à  fa  mort,  la  jouiflance  de  la  maifon  qu’il 
habite. 

5°.  Si,  par  l’état  détaillé  des  befoins  aèltiels 
du  clergé  reconnus  indifpenfables  , il  paroifToic 
qu’il  eO:  nécesTaire  d’ajouter  momentanément  une 
fomme  quelconque  aux  cent  millions  ^ cetta 
fomme  fe  prendroit  fur  la  vente  des  maifons  ec- 
cléfiafliques  inhabitées. 

6®.  Les  dîmes  qui,  aux  termes  du  décret  du 
1 1 août  dernier , doivent  être  acquittées  jufqu’à 
ce  qu’il  ait  été  pourvu  à un  remplacement,  fe- 
rc^hc  payées  dans  chaque  commune,  non  plus 
au  décimateur , mais  aux  receveurs  des  impo- 
fitions  .nationales , & pourront  être  converties 
en  une  prcftation  pécuniaire,  fuivant  létaux 
déterminé  par  les  aflemblées  provinciales.. 
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7°.  Dès  la  fécondé  année  eOes  feront  dimi- 
nuées , mais  en  faveur  des  propriétaires  les  moins^ 
aifés  feulement,  défignés  par  les  afiemblées pro- 
vinciales. ( On  ne  peut  fixer  encore  de  combien 
fera  cette  diminution.  ). 

8\  Dès  le  moment  où  la  caifle  d’amortine- 
ment^  qui  va  être  organifée^  annoncera  un  ex- 
cédent de  revenu  public  pour  fabolition  de  h 
dîme;  & le  terme  ne  peut  être  éloigné,  fi  l’ort 
confidère  que  cette  caille  fera  créée  fur  un  ex- 
cédent de  plus  de  trente-cinq  millions,  âc  qu’elle 
fe  groffira  rapidement  du  produit  des  extinc- 
tions des  rentes  viagères , du  produit,  du  rem- 
bourfement  très-confidérable  des  rentes  perpé- 
t-uelles , & de  la  diminution  fucceffive  des  vingt 
millions  accordés  au  clergé.  Dés  cet  inffaiu , 
toute  efpéce  de  dîmes  ecciéfiafliques  ou  pref- 
îation  perçue  à la  -places  ctOêra  entièrement 
âi  fans  remplacement , fi  ce  n’efl:  que  pour  ac- 
célérer le  terme  de  cette  entière  abolition,  on 
ne  préfère  dès  Tinflrant  où  l’excédent  des  reve- 
nus publics  fera  de  plus  des  trois  quarts  du  pro- 
duit de  la  dîme  , de  la  faire  racheter  fur  le  pied 
feulement  du  quarc  de  fa  valeur  aèluelie, 

9°,  Pour  la  diib ibution  des  cent  millions, la  fupprefîion 
des  communautés,  jugées  inutilt-s,  les  penfions  à accorder 
aux  membres  de  ces  communautés,  l'extinétion  des  béné- 
fices fans  fonfeions , la  réduélion  du  nombre  des  autres 
par  void  d'union  t le  prélèvement  fur  le  revenu  des  titulai- 
res ou  pcnfiorinaiies  aéluels,  <Stc,;  il  fera  nommé  une  com- 
miffion  de  trente  fix  membres,  compofée  particulièrement: 
d’cccléfiaftiques  fuivant  les  différentes  cUlfes  de  bénéfices 
ou  biens  ecciéfiafliques  pofféJés  en  ce  moment  par  le  clergé , 
à' moins  qu’on  ne  préfère  une  afiemblée  extraordinaire  du 
clergé,  convoquée  pour  ce  feul  objet  ét  dans  la  forme  la 
plus  régulière,  & à qui  vous  fixerez  les  limites  & les  baies 
de  fon  travail. 

io°- La  réduction  du  revenu  des  titulaires  ne  pourra  fe 
faire  aibitrairement;  elle  fera  toujours  dans  un  rapport 
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iiécerminé  avec  le  revenu  actuel,  & elle  croîtra  , à partît 
d’une  certaine  fomnie  qui  reOcra  intaéte,  dans  une  pro- 
grelîîon  toujours  plus  forte,  en  raiion  de  la  valeur,  ainfi 
que  du  plus  ou  moins  d’utilité  du  bénéfice  : il  fera  en 
même  temps  fixé  un  terme  an  delà  duquel  un  revenu 
eccléfiaftique  ne  pourra  jamais  s’élever. 

11°.  Aucune  cure  dans  tout  le  royaume  ne  pourra  être 
au-deflbus  de  T2oo  i.  fans  y comprendre  le  logement , fi  ce 
ri’eft  qu’on  ne  préfère  qu’un  certain  nombre  puifle  être  à 
looo  1.,  afin  qu’un  plus  grand  nombre  foit  au  defTus  de 
ri  200 1.  & que  par*ià.  puific  s’entretenir  une  ^émulation  utile. 
Le  cafuel  des  villes  ne  fera  pas  entièrement  fupprimé. 

12°  Il  fera  défendu  dès-à-préfent  à toute  communauté 
religieufe  d’hommes  d’admettre  perfonre  à l’émiflion  des 
vœux,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  décidé  quelles  font  celles  des 
anciennes  communautés  qui  fiibfifleront. 

13®.  On  ne  pourra  dès-à-préfent  faire  aucune  réfignatîon 
ni  permutation,  fi  ce  n’eft  des  bénéfices-curcs , & aucun 
autre  bénéfice  que  les  archevêchés , évêchés  & cures , ne 
pourront  être  conférés  jufqu’à  une  nouvelle  difpofition. 

( Plufieurs  autres  articles  font  fans  doute  néceffaires , oC 
vous  feront  préfentés  par  le  comité  que  vous  allez  nom- 
mer. Voilà  les  premiers  qui  fe  font  offerts  à ma  réfiexion; 
voici  maintenant  ceux  qui  intéreffent  la  vente  des  biens- 
fonds  du  clergé  ). 

I®.  La  vente  des  bien-fonds  du  clergé  fe  fera  dans  les 
enchères  publiquc's,  fous  l’infpedion  èc  direètion  des  per- 
Lonnes  nommées  pour  cet  objet  par  les  afifemblécs  provin- 
ciales, & füivant  les  formes  ufitées  en  pareil  cas. 

2°.  Les  créanciers  publics , propriétaires  des  créances  fur 
l’état,  ferort  admis  à fe  rendre  adiudicacaires  de  ces  biens, 
& à payer  le  montant. de  radjudicacion  en  quittances  de 
rembourfement  du  capital  de  leurs  rentes,  foie  perpétuelles, 
rapportant  au  moinsle  décrier  20,*  foit  viagères,  ainfi  qu’en 
quittances  des  arrérages  ou  intérêt  du  dernier  femefire 
da'ns  lequel  ils  fe  rendront  adjudicataires. 

3®.  Il  fera  libre  à tout  particu’er  d’entrer  en  concur- 
r'^nce  avec  les  créanciers  publics,  de  fe  rendre  adjudica- 
taire, & de  payer  le  montant  de  fon  adjudication  en  de- 
niers comptants. 

4.°*  Ceux  des  biens  du  clergé  qui  fe  trouveront  fitués 
<ians  les  murs  & dans  ranondifTemcnc  de  !a  capitale,  à 
une  diftance  de  vingt  lieues  de  rayon,  ainfi  que  dans 
les  villes  principales  du  royaume,  tei'es  que  Lyon  , Il  ou  en  , 
Strasbourg  , Bordeaux  , Marfeille  , Nantes  , Lille  , & à 
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quatre  lieues  de  leur  rayon  , ne  pourront  être  payées  qu'es 
argent  comptant,  ou  en  quittances  de  rembourfemenc  dé 
rentes  viagères 

5®*  La  recette  du  prix  defdites  ventes , qpi  fera  faite 
en  deniers,  devra  être  verféedans  la  caifTe  nationale,  pour 
être  employé  le  montant  au  rembourfement  ou  acquifition 
au  profic  de  l’état,  des  créances  publiques  , liquidées  en 
produélivès  des  Intérêts  les  plus  onéreux  , & l’emploi  fera 
toujours  fait  dans  le  tiimeftre  du  verfement  de  deniers  qui 
aura  été  fait  à la  caiiTe  nationale, 

6®’  L’ordre  6c  la  forme  dans  lefqiiels  fe  feront  les 
ventes  & enchères  , les  publications  préalables  , les  mor- 
cellements & divifions  de  ces  biens  avant  leur  mife  en  en- 
chère , la  mife  en  poiTeirion  des  acquéreurs  , le  paie- 
ment de  leur  part,  foit  en  deniers,  foit  en  quittances  de 
rembourfeinencs  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères , les 
conditions  fous  lefqueilcs  les  rentes  viagères  pourront 
être  reçues  en  acquit  defdites  adjudications  , Ls  formes 
dans  lefquelles  pourront  fe  frire  les  rembouîTements  pro- 
vifioneis  & le  rétabliOement  des  créances  , ainfi  rembour- 
fabks  , feront  déterminées  par  une  inilruflion  règle- 
mentaire. .^1 

7®,  Le  préfent  décret  fera  mis  en  exécution,  à compter 

du 6c  jufqu'à  cette  époque  icprociuitéc  revenir 

des  biens-fonds  du  clergé  appartiendra  aux  titulaires,  niais 
ne  pourra  être  délégué,  anticipé  ni  faifi  à l'avenir , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit 

8®.  A compter  du  jour  qui  fera  fixé  , les  produits  , profits 
& revenus  des  biens  fonds  cccléfiaftiques  feront  a à la  pour- 
fuite  6c  diligence  des  adminillrations  provinciales , perçus  au 
profit  de  l’état,  6c  verfés  dans  la  caifTe  nationale  , fur  le  pied 
des  baux  actuels  qui  fubfifteront  jufqu’à  la  mife  en  polléflion 
des  acquéreurs  defdits  biens. 

9®.  La  nation  entrera  eil  jouiiTance  afluelic  de  tous  les 
i-f  venus  provenant  des  dîmes  , rentes  6c  bien  fonds  du  clergé, 
çiefquels  biens-fonds  elle  ordonnera  la  vente  dès  qu’elle  le 
jugera  convenable.  D’ici  à la  fin  de  1790,  il  fera  travaillé 
à la  meilleure  manière  de  répartir  les  100  millions,  & pen- 
dant tout  ce  temps  la  caifle  nationale,  profitant  de  tous  les 
bénéfices  vacans,  paiera  à chaque  titulaire  aftuei  le  revenu 
dont  il  fera  prouvé  qu’il  jouiiToit. 

10®.  Auffi-tôt  après  la  publication  du  préfent  decret, 
)cs  fcellés  .feront  mis  à la  requête  du  procureur  du  roi,  & 
d’après  l’ordonnance  du  juge  royal,  fur  tous  les  chartriers 
appartenants  ai^  bénéfices. 


